
Décision n° 2021-965 QPC  

du 28 janvier 2022 

 
 

(Société Novaxia développement et 

autres) 

 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI le 4 novembre 

2021 par la Cour de cassation (chambre commerciale, arrêt n° 869 du même 

jour), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une 

question prioritaire de constitutionnalité. Cette question a été posée pour la 

société Novaxia développement et autres par la SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle 

et Hannotin, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation. Elle a été 

enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel sous le 

n° 2021-965 QPC. Elle est relative à la conformité aux droits et libertés que 

la Constitution garantit du f du paragraphe II et du c du paragraphe III de 

l’article L. 621-15 du code monétaire et financier, dans sa rédaction résultant 

de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la 

lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique. 

 

Au vu des textes suivants : 

– la Constitution ; 

– l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 

organique sur le Conseil constitutionnel ; 

– le code monétaire et financier ; 

– le code pénal ; 

– la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la 

transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie 

économique ; 

– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le 

Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité ; 

Au vu des pièces suivantes : 
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– les observations présentées pour les sociétés requérantes par 

Me Jean-Philippe Pons-Henry, avocat au barreau de Paris, enregistrées le 

26 novembre 2021 ;  

– les observations présentées pour l’Autorité des marchés 

financiers, partie au litige à l’occasion duquel la question prioritaire de 

constitutionnalité a été posée, par la SCP Ohl et Vexliard, avocat au Conseil 

d’État et à la Cour de cassation, enregistrées le même jour ; 

– les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées 

le même jour ; 

– les secondes observations présentées pour les sociétés 

requérantes par Me Pons-Henry, enregistrées le 13 décembre 2021 ;  

– les secondes observations présentées pour l’Autorité des 

marchés financiers par la SCP Ohl et Vexliard, enregistrées le même jour ; 

– les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Après avoir entendu Me Pons-Henry, pour les sociétés 

requérantes, Me Claude Ohl, avocat au Conseil d’État et à la Cour de 

cassation, pour l’Autorité des marchés financiers, et M. Antoine Pavageau, 

désigné par le Premier ministre, à l’audience publique du 18 janvier 2022 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ;  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S’EST FONDÉ SUR CE 

QUI SUIT : 

 

1. Le f du paragraphe II de l’article L. 621-15 du code monétaire 

et financier, dans sa rédaction résultant de la loi du 9 décembre 2016 

mentionnée ci-dessus, prévoit que l’Autorité des marchés financiers peut 

prononcer une sanction à l’encontre de : 

« Toute personne qui, dans le cadre d’une enquête ou d’un 

contrôle effectués en application du I de l’article L. 621-9, sur demande des 

enquêteurs ou des contrôleurs et sous réserve de la préservation d’un secret 

légalement protégé et opposable à l’Autorité des marchés financiers, refuse 

de donner accès à un document, quel qu’en soit le support, et d’en fournir 

une copie, refuse de communiquer des informations ou de répondre à une 

convocation, ou refuse de donner accès à des locaux professionnels ». 

2. Le c du paragraphe III du même article, dans la même 

rédaction, prévoit : 
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« Pour les personnes autres que l’une des personnes mentionnées 

au II de l’article L. 621-9, auteurs des faits mentionnés aux c à h du II du 

présent article, une sanction pécuniaire dont le montant ne peut être 

supérieur à 100 millions d’euros ou au décuple du montant de l’avantage 

retiré du manquement si celui-ci peut être déterminé ; les sommes sont 

versées au Trésor public ». 

3. Les sociétés requérantes soutiennent que ces dispositions ne 

définiraient pas précisément le manquement qu’elles répriment et 

institueraient une sanction manifestement excessive. Il en résulterait une 

méconnaissance des principes de légalité des délits et des peines et de 

proportionnalité des peines. 

4. Elles dénoncent également, comme contraire au principe de 

nécessité des délits et des peines, le cumul possible entre la sanction 

administrative prévue par ces dispositions et les sanctions pénales prévues à 

l’article L. 642-2 du code monétaire et financier en cas d’obstacle à une 

mission de contrôle ou d’enquête de l’Autorité des marchés financiers. 

5. Elles soutiennent en outre que, en permettant à l’Autorité des 

marchés financiers de sanctionner des personnes qui ne sont pas soumises à 

des obligations qu’elle a pour mission de contrôler, ces dispositions lui 

octroieraient un pouvoir qui empiéterait sur celui de l’autorité judiciaire, en 

méconnaissance du principe de séparation des pouvoirs.  

6. Elles critiquent enfin l’absence de possibilité de s’opposer aux 

demandes de l’autorité alors même qu’elles conduiraient la personne 

sollicitée à révéler des éléments relevant de la vie privée ou qu’elles 

tendraient à l’obtention d’aveux. Il en résulterait une méconnaissance du 

droit au respect de la vie privée et du droit de ne pas s’auto-incriminer. 

–  Sur le fond : 

. En ce qui concerne les griefs autres que celui tiré de la 

méconnaissance du principe de nécessité des délits et des peines : 

7. L’article 8 de la Déclaration des droits de l’homme et du 

citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 

et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi 

établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ». 

Les principes énoncés par cet article s’appliquent non seulement aux peines 

prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant 
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le caractère d’une punition. En vertu du principe de légalité des délits et des 

peines, le législateur ou, dans son domaine de compétence, le pouvoir 

réglementaire, doivent fixer les sanctions ayant le caractère d’une punition 

en des termes suffisamment clairs et précis. 

8. L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil 

constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 

nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 

se prononcer sur la conformité des dispositions législatives soumises à son 

examen aux droits et libertés que la Constitution garantit. Si la nécessité des 

peines attachées aux infractions relève du pouvoir d’appréciation du 

législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s’assurer de l’absence 

de disproportion manifeste entre l’infraction et la peine encourue. 

9. Les dispositions contestées punissent d’une sanction 

pécuniaire toute personne dont le comportement entrave le déroulement 

d’une enquête ou d’un contrôle diligenté par l’Autorité des marchés 

financiers.  

10. En premier lieu, il résulte des termes mêmes de ces 

dispositions que, sauf dans le cas d’un secret légalement protégé et opposable 

à l’Autorité des marchés financiers, peut être sanctionné le refus opposé par 

toute personne, après une demande en ce sens des enquêteurs ou contrôleurs, 

de donner accès à un document, quel qu’en soit le support, et d’en fournir 

une copie, de communiquer des informations ou de répondre à une 

convocation, ou de donner accès à des locaux professionnels. Ainsi, le 

législateur a précisément défini les éléments constitutifs du manquement 

ainsi que les personnes auxquelles il peut être reproché.  

11. En second lieu, d’une part, en instituant une sanction 

pécuniaire destinée à assurer l’efficacité des enquêtes et contrôles de 

l’Autorité des marchés financiers, le législateur a poursuivi l’objectif de 

préservation de l’ordre public économique. Un tel objectif implique que le 

montant des sanctions fixées par la loi soit suffisamment dissuasif pour 

remplir la fonction de prévention des manquements assignée à la punition. 

12. D’autre part, si l’amende peut atteindre cent millions d’euros 

ou le décuple de l’avantage retiré du manquement, ce montant ne constitue 

qu’un plafond et doit, en application du paragraphe III ter du même article 

L. 621-15, être modulé, sous le contrôle du juge, en fonction notamment de 

la gravité du manquement, de sa situation financière, des manquements 

commis précédemment et de toute circonstance propre à la personne en 



5 

 

 

 

cause.  Dès lors, ces dispositions n’instituent pas une peine manifestement 

disproportionnée au regard de la gravité des manquements réprimés. 

13. Il résulte de ce qui précède que doivent être écartés les griefs 

tirés de la méconnaissance des principes de légalité des délits et des peines 

et de proportionnalité des peines. Il en va de même des griefs tirés de la 

violation du principe de la séparation des pouvoirs, du droit au respect de la 

vie privée et du principe selon lequel nul n’est tenu de s’accuser. 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe 

de nécessité des délits et des peines : 

14. Il découle du principe de nécessité des délits et des peines 

qu’une même personne ne peut faire l’objet de plusieurs poursuites tendant 

à réprimer de mêmes faits qualifiés de manière identique, par des sanctions 

de même nature, aux fins de protéger les mêmes intérêts sociaux. Si 

l’éventualité que deux procédures soient engagées peut conduire à un cumul 

de sanctions, le principe de proportionnalité implique qu’en tout état de cause 

le montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas 

le montant le plus élevé de l’une des sanctions encourues. 

15. En premier lieu, l’article L. 642-2 du code monétaire et 

financier punit de deux ans d’emprisonnement et d’une amende de 

300 000 euros le fait, pour toute personne, de faire obstacle à une mission de 

contrôle ou d’enquête de l’Autorité des marchés financiers ou de lui 

communiquer des renseignements inexacts. 

16. Les refus opposés aux demandes des enquêteurs et contrôleurs 

de l’Autorité des marchés financiers étant susceptibles de constituer 

également des obstacles à une mission de contrôle ou d’enquête, les 

dispositions contestées du f du paragraphe II de l’article L. 621-15 tendent 

ainsi à réprimer de mêmes faits qualifiés de manière identique que ceux visés 

par l’article L. 642-2. 

17. En deuxième lieu, la sanction administrative instaurée par les 

dispositions contestées vise, comme la sanction pénale prévue à l’article 

L. 642-2, à assurer l’efficacité des investigations conduites par l’Autorité des 

marchés financiers. Ces deux répressions protègent ainsi les mêmes intérêts 

sociaux. 

18. En dernier lieu, le délit prévu à l’article L. 642-2 du code 

monétaire et financier est puni, lorsque sont en cause des personnes 

physiques, de deux ans d’emprisonnement et de 300 000 euros d’amende et, 
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lorsque sont en cause des personnes morales, conformément aux règles 

énoncées par l’article 131-38 du code pénal, d’une amende de 

1 500 000 euros. Ces sanctions ne sont pas d’une nature différente de celle 

de l’amende prévue par les dispositions contestées du c du paragraphe III de 

l’article L. 621-15, dont le montant maximal est fixé à cent millions d’euros 

ou au décuple du montant de l’avantage retiré du manquement. 

19. Dès lors, la répression administrative du manquement 

d’entrave aux enquêtes et contrôles de l’Autorité des marchés financiers 

prévue par les dispositions contestées du f du paragraphe II de l’article 

L. 621-15 et la répression pénale organisée par l’article L. 642-2 du code 

monétaire et financier tendent à réprimer de mêmes faits qualifiés de manière 

identique, par des sanctions de même nature, aux fins de protéger les mêmes 

intérêts sociaux. 

20. Il résulte de ce qui précède que, dans ces conditions, les 

dispositions du f du paragraphe II de l’article L. 621-15 du code monétaire 

et financier, qui permettent de poursuivre les refus opposés aux demandes 

des enquêteurs et contrôleurs de l’Autorité des marchés financiers, 

méconnaissent le principe de nécessité des délits et des peines et doivent être 

déclarées contraires à la Constitution. 

21. En revanche, le c du paragraphe III du même article, qui ne 

méconnaît pas le principe de nécessité des délits et des peines, ni aucun autre 

droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la 

Constitution. 

–  Sur les effets de la déclaration d’inconstitutionnalité :  

22. Selon le deuxième alinéa de l’article 62 de la Constitution : 

« Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de 

l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure fixée par cette décision. 

Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles 

les effets que la disposition a produits sont susceptibles d’être remis en 

cause ». En principe, la déclaration d’inconstitutionnalité doit bénéficier à 

l’auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la disposition 

déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 

en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel. 

Cependant, les dispositions de l’article 62 de la Constitution réservent à ce 

dernier le pouvoir tant de fixer la date de l’abrogation et de reporter dans le 

temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la 
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disposition a produits avant l’intervention de cette déclaration. Ces mêmes 

dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de 

s’opposer à l’engagement de la responsabilité de l’État du fait des 

dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d’en déterminer les conditions 

ou limites particulières. 

23. D’une part, les dispositions déclarées contraires à la 

Constitution, dans leur rédaction contestée, ne sont plus en vigueur.  

24. D’autre part, la déclaration d’inconstitutionnalité peut être 

invoquée dans les procédures en cours par la personne poursuivie en 

application des dispositions déclarées contraires à la Constitution lorsqu’elle 

a préalablement fait l’objet de poursuites sur le fondement de l’article 

L. 642-2 du code monétaire et financier. 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 

 

Article 1er. – Le f du paragraphe II de l’article L. 621-15 du code monétaire 

et financier, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 

2016 relatif à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 

modernisation de la vie économique, est contraire à la Constitution. 

 

Article 2. – La déclaration d’inconstitutionnalité de l’article 1er prend effet 

dans les conditions fixées aux paragraphes 23 et 24 de cette décision. 

 

Article 3. – Le c du paragraphe III de l’article L. 621-15 du code monétaire 

et financier, dans la même rédaction, est conforme à la Constitution. 

 

Article 4. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République 

française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 23-11 de 

l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 
 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 28 janvier 

2022, où siégeaient : M. Laurent FABIUS, Président, Mme Claire BAZY 

MALAURIE, M. Alain JUPPÉ, Mmes Corinne LUQUIENS, Nicole 

MAESTRACCI, MM. Jacques MÉZARD et François PILLET. 

 

Rendu public le 28 janvier 2022. 

 


